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>  S o m m a i r e  

 

À la croisée des chemins, 
 

Durant ces derniers mois, nous avons mobilisé notre énergie et notre activité pour adapter nos modes d’actions aux 
conditions apportées par la crise. Les financements publics et institutionnels étant plus difficiles à obtenir, nous devions re-
définir notre modèle. De ces travaux ont émergé quelques lignes directrices. 

 

· Diversification des sources de financements. Ce travail, déjà engagé avec la création du Club des mécènes le 18 no-
vembre 2009, et de la fondation « American friends of Patrimoine sans frontières » en mars 2010, est continué de façon sys-
tématique ; 

· Développement de la communauté des adhérents et sympathisants, implication des bénévoles et recherche de mécé-
nat de compétence ; 

· Rapprochement avec d’autres associations pouvant créer des synergies et des complémentarités ; 
· Amélioration de l’image et de la visibilité de PSF, tant auprès du grand public que des institutions et des entreprises ; 
· Clarification du message et des missions de l’association au travers d’une charte. 
 

Nous avons aussi constaté que notre vision de la sauvegarde des patrimoines matériels et immatériels dans des situa-
tions de crise comme facteur de préservation et de développement de l’identité des populations, était de plus en plus parta-
gée par les autres acteurs de l’action humanitaire. Cela nous conforte dans notre volonté de continuer nos actions dans les 
régions où conflits, accidents ou catastrophes naturelles ont atteint dans leur intégrité physique des populations entières. 

 

C’est ainsi que nous avons mené dès le début février une mission en Haïti et participé aux côtés d’autres ONG à la pré-
paration d’aides d’urgence. Le rapport de mission de Delphine Mercier, ainsi que ses interventions, en particulier sur RFI, 
ont été reçus chaleureusement par les Haïtiens, pour qui les fresques de la cathédrale de la Trinité à Port-au Prince ne sont 
pas que des œuvres d’art détruites par le séisme mais leur propre histoire et une part d’eux-mêmes, pour qui les « bandes à 
pied » ne sont pas du folklore mais une des expressions de la cohésion et de la vie sociale. 

 

Ainsi, nous sommes sur le chemin. 
 

Avec votre aide, ce sera le chemin de nouvelles actions, de nouveaux succès. Nous avons déjà collecté plus de 2 000 
euros pour Haïti. C’est moins d’un millionième de ce que la conférence des donateurs vient de promettre. Mais nous som-
mes convaincus que là ou cet argent ira, il aidera des hommes et des femmes à vivre l’après-séisme en retrouvant les témoins 
de leur culture et de leurs racines. 

 

Une fois encore, je fais appel à vous pour nous aider dans notre mission. Vos adhésions, vos dons sont essentiels à nos 
actions. Vous pouvez aussi rejoindre notre équipe de bénévoles ou faire du mécénat de compétences. 

 

La prochaine lettre, dans un nouveau format, sera, je l’espère, un signe concret de renouveau. 
 

Merci à tous de votre soutien. 
Henri Simon 

Président 
 

Des remerciements particuliers à Frédéric Auclair, architecte des bâtiments de France, à Anne-Florence Liban, chargée de communication, et à Myrtille 
Beauvert, attachée de presse, pour leurs actions bénévoles. 
Bienvenue à Jean-Loup Ardoin, élu trésorier lors du dernier CA, en remplacement de Katell Guiziou que ses études éloignent temporairement de Paris. 

> É d i t o  
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> D o s s i e r  s p é c i a l  H a ï t i  

 

Haïti : urgence, patrimoine en danger 
Le 12 janvier 2010, un séisme d’une magnitude de 

7,3 frappait Haïti, laissant 220 000 morts, 500 000 blessés et 
1 500 000 sans-abris sur une population totale de 9 500 000 
habitants. La solidarité internationale qui s’est exprimée pen-
dant la conférence de New York du 31 mars 2010 permet de 
dessiner un avenir pour Haïti. C’est dans ce contexte et par-
ce que nous croyons, à Patrimoine sans frontières, que la 
culture et le patrimoine sont indispensables à la construction 
identitaire et au développement des hommes et des peuples 
que nous avons choisi d’agir aux côtés des Haïtiens dans les 
années à venir.  

 
Pour préparer ces interventions, une mission d’ur-

gence composée de Frédéric Auclair, président de l’Associa-
tion nationale des architectes des bâtiments de France, et de 
moi-même, a été menée en Haïti, dans les villes de Port-au-
Prince et de Jacmel, du 4 au 11 février 2010.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le travail effectué a permis de réaliser un état des 
lieux du patrimoine haïtien, qu’il soit matériel ou immatériel. 
Le patrimoine matériel haïtien est relativement jeune, il n’est 
généralement pas antérieur au XIX e siècle. Il est régulière-
ment marqué par l’emploi du béton et par l’influence euro-
péenne. C’est le cas de la cathédrale Notre-Dame, également 
appelée Nouvelle Cathédrale, dont les travaux de construc-
tion ont été achevés en 1912. Le Palais national (architecte : 
G. Baussan) ou le Palais de justice (architecte : L. Maignan ; 
ingénieur : F. Georges), tous deux également construits en 
béton en s’inspirant des codes de la Renaissance française, 
ont énormément souffert du séisme. La cathédrale Notre-
Dame ne peut être restaurée ; pour le Palais national, des 
restaurations pourraient peut-être être envisagées, mais 
moyennant des coûts considérables, et le Palais de justice 
s’est totalement écroulé. L’architecture métallique est égale-
ment très présente en Haïti. Elle s’est notamment dévelop-
pée pendant le mandat de Florvil Hyppolite, président de 
1889 à 1896, qui souhaitait moderniser son pays. La série 
des marchés de fer que l’on retrouve dans les villes haïtien-
nes témoigne de ce phénomène, comme c’est le cas du mar-
ché Vallière ou marché Hyppolite de Port-au-Prince.  

 
 

Certains édifices construits en brique ont également 
subi de graves dommages, comme les casernes Dessalines 
(construites par G. Baussan), dont il ne reste qu’un pan de 
mur, ou l’église du Sacré-Cœur, dont la moitié côté chœur 
s’est écroulée. La cathédrale épiscopalienne de la Sainte-
Trinité, également en brique, était particulièrement remar-
quable par son décor intérieur : un ensemble de peintures 
murales unique dans tout le pays, réalisé entre 1950 et 1955 
par des peintres naïfs parmi les plus célèbres de Port-au-
Prince comme Rigaud Benoît, Philomé Aubin, Castera Bazi-
le ou encore Gabriel Lévéque. Cet ensemble est presque 
entièrement détruit aujourd’hui : il ne reste plus que le Baptê-
me du Christ de Bazile, la Cène d’Aubin, un fragment de scène 
paysanne et la signature de Bazile sur un fragment du mur. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Patrimoine sans frontières a choisi d’intervenir en 

urgence pour sauvegarder ces peintures murales en mon-
tant, avant la saison des pluies, un dispositif de protec-
tion. Cet ensemble peint revêt une charge symbolique 
forte en tant qu’élément inestimable du patrimoine maté-
riel, mais il constitue également l’un des jalons majeurs de 
la définition de l’identité haïtienne au XXe siècle ; c’est 
pourquoi il est indispensable qu’il soit préservé pour par-
ticiper à la reconstruction future du pays et de ses habi-
tants. Nous avons également décidé de travailler à la sau-
vegarde et à la valorisation du patrimoine immatériel, à 
commencer par les bandes à pied, orchestres ambulants 
très actifs pendant la période du carnaval mais qui ryth-
ment également toute l’année des Haïtiens. Pour la phase 
d’urgence comme pour les projets sur le long terme, l’ac-
cent sera mis sur le transfert de connaissances vers la po-
pulation haïtienne et sur la formation des jeunes, tout en 
nous assurant que les bénéficiaires des retombées écono-
miques de nos projets soient bien les Haïtiens. 

 
Nos programmes seront menés en concertation 

avec les institutions haïtiennes et avec les organisations 
internationales et, comme toujours, en partenariat avec 
les populations locales pour assurer leur pérennité et par-
ticiper à la reconstruction puis au développement durable 
d’Haïti. 

 

 

La Cathédrale  !"#$%&'()

La Cène d’Aubin 
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Conserver le patrimoine bâti haïtien 

 
Patrimoine sans frontières : Vous avez participé en 

qualité d’expert du patrimoine à la mission en Haïti de Bi-
bliothèques sans frontières et de Patrimoine sans frontières. 
Pouvez-vous nous donner un bref aperçu des dommages 
subis par le patrimoine bâti après le séisme ? 

 
Frédéric Auclair : Le patrimoine bâti haïtien est rela-

tivement jeune et il a été marqué très tôt par l’usage du bé-
ton armé pour de grands ouvrages comme la « Nouvelle Ca-
thédrale », le Palais national, ou le Palais de justice. Pendant 
cette mission, j’ai pu constater la vaste étendue des domma-
ges, comparables à des faits de guerre, subis par le bâti haï-
tien. Il est difficile d’être catégorique sur l’approche du patri-
moine en Haïti compte tenu de ce haut degré de destruction. 
On peut cependant constater que, dans les cas où le bâti 
ancien, maisons ou immeubles en pan de bois ou en fonte, 
était bien entretenu (n’avait pas subi notamment des problè-
mes d’infiltration d’eau), les structures n’ont, de par leur sou-
plesse, pas subi de dommages importants. De même le bâti 
de la charnière XIX e – XXe siècles en briques ocre jaune pré-
sentant une certaine épaisseur de mur et des tirants métalli-
ques dans les maçonneries a, là aussi, lorsqu’il était entrete-
nu, bien résisté, permettant de préserver la vie de ses oc-
cupants. A contrario, la grande majorité des immeubles de 
facture contemporaine sont construits en béton armé et ré-
alisés avec des économies de chantier contraintes qui per-
mettent difficilement aux structures d’être résistantes aux 
secousses telluriques. 

  
Patrimoine sans frontières : Donc, selon vous, ce 

sont les habitations en bois et fonte ou en brique qui sont les 
mieux adaptées à ce terrain, et c’est donc en utilisant les 
techniques traditionnelles qu’il faudrait reconstruire le pays ? 

 
Frédéric Auclair : Cette solution ne peut être envisa-

gée en l’état étant donné les pénuries qui frappent le pays : 
l’absence de bois de construction liée à la déforestation, le 
bois étant aujourd’hui importé d’Amérique du Sud ; la diffi-
culté, compte tenu d’une certaine dépendance énergétique, 
de cuire la pierre calcaire pour faire de la chaux ou pour cui-
re des briques ; de manière générale, il y a une obligation 
d’importer les matières permettant de réaliser les immeubles. 
Pour finir, le sable calcaire en Haïti qui entre dans la compo-
sition du béton armé n’a pas forcément les mêmes proprié-
tés mécaniques qu’un sable silicieux dans la composition des 
agrégats.  

 
Patrimoine sans frontières : Quelles actions d’ur-

gence préconisez-vous pour sauvegarder le patrimoine bâti ? 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Frédéric Auclair : Étant donné le contexte que je 
viens de décrire, il semble pertinent d’orienter dans un pre-
mier temps l’aide à apporter aux Haïtiens selon un principe 
de réutilisation des matériaux trouvés dans les décombres. 
Cela permettra de pratiquer des renforts de structure présen-
tant de faibles pathologies, et en même temps de procéder à 
des étaiements d’urgence. Les remplois de tôle et de bois de 
charpente ont déjà permis de créer sur place des abris de 
fortune protégeant en partie les habitants qui avaient tout 
perdu, du soleil et surtout de la pluie. C’est selon le même 
principe qu’il faudrait intervenir pour sauvegarder les derniè-
res peintures murales de la cathédrale de la Trinité, en met-
tant en place un parapluie provisoire et en renforçant les 
murs, dans l’attente d’un projet à plus long terme sur ces 
sites communautaires. 

 
Déjà avant le séisme, Haïti avait d’énormes besoins en 

matière de planification urbaine et paysagère pour une ges-
tion plus durable de son territoire, tant sur le plan de la re-
conquête des forêts disparues que sur celui de l’organisation 
de son urbanisation en accord avec les risques naturels : 
inondation, cyclones, sismicité. Le patrimoine, qui, pour 
beaucoup, peut apparaître comme une problématique se-
condaire dans un tel contexte, peut au contraire se révéler 
être une colonne vertébrale pour le partage des formations 
d’équipes de chantier, dont le savoir-faire acquis servira du-
rablement l’ensemble du champ de la reconstruction.  

 
 

Interview réalisée le 15 mars 2010  

Rencontre avec Frédéric Auclair, président de l’association nationale des architectes des bâtiments de France. 

Frédéric Auclair  !"# $%"& '&() *!+*!)"# ",-.*/0 &)/!("#-1!+!
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La situation des bibliothèques et de la chaîne du livre en général 
est aujourd’hui très préoccupante. Déjà avant le séisme, l’offre de lec-
ture publique, scolaire et universitaire était limitée en Haïti. Le drame 
du 12 janvier dernier a fini de fragiliser les quelques points d’accès aux 
livres et à la lecture qui existaient dans la capitale. De nombreuses bi-
bliothèques ont été touchées par le séisme. Le bâtiment de la biblio-
thèque haïtienne des pères du Saint-Esprit, une des plus riches collec-
tions de manuscrits et d’archives sur la révolution haïtienne et l’escla-
vage, est extrêmement fragilisé. Les collections ont heureusement pu 
être extraites grâce à l’action ingénieuse du personnel et le matériel 
apporté par Bibliothèques sans frontières.  

 
La Bibliothèque nationale, qui joue un double rôle de bibliothè-

que patrimoniale et de lecture publique à Port-au-Prince, a pour sa 
part bien résisté. Si les dégâts matériels sont considérables, les murs 
ont tenu et les livres sont sécurisés. Ces exemples sont pourtant rares 
et la majeure partie des points d’accès à la lecture sont détruits. Plus de 
80 % des 5 000 écoles de Port-au-Prince sont par terre ; leurs petites 
bibliothèques, quand elles existaient, se retrouvent sous les décombres.  

 
De nombreuses bibliothèques associatives de proximité, comme 

celle créée par l’écrivain Pierre Clitandre à Carrefour-feuilles, ont subi 
des dégâts considérables. Beaucoup de collections privées de cher-
cheurs en sciences sociales sont également en grand danger aujourd-
’hui. Les bibliothèques universitaires sont également très touchées, 
bien que la plupart des collections devraient pouvoir être récupérées 
sous les décombres. Notons à quel point les opérations de sauvetage 
des fonds sont périlleuses et révèlent l’attachement des Haïtiens à leur 
patrimoine littéraire. On craint, plus que tout, la saison des pluies, qui 
anéantira toute chance de récupérer les livres et archives en bon état. 

 
La situation des archives est d’ailleurs encore plus inquiétante. 

Celles du ministère des Affaires étrangères — deux cents ans d’histoi-
re des relations internationales haïtiennes — ont fait l’objet d’un très 
courageux plan de sauvetage. Des centaines de mètres cubes de docu-
ments officiels, accords internationaux et passeports diplomatiques 
s’entassent dans l’attente d’être triés dans un bâtiment proche qui a 
tenu. Ce n’est pas le cas de nombreux ministères, du Palais de justice 
ou de la mairie de Port-au-Prince, dont les archives sont aujourd’hui 
sous les décombres. 

 
« La culture, c’est ce qui reste quand tout est tombé », expliquait 

l’écrivain Dany Laferrière à une journaliste canadienne deux jours 
après le séisme. Cette vitalité culturelle, on la rencontre partout de 
Port-au-Prince à Jacmel. Évidemment les bibliothèques ont souffert, 
des librairies sont détruites et le patrimoine haïtien est en danger. Mais 
lorsque l’immense écrivain Frankétienne est sorti de chez lui, le lende-
main de la catastrophe, c’est tout un peuple qui s’est trouvé rassuré et 
prêt à se remettre à l’ouvrage pour reconstruire son pays. 

 
 

Jérémy Lachal 
Directeur de Bibliothèques sans frontières 

 

Haïti : bibliothèques et archives en péril 
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Bibliothèque des pères du Saint-Esprit,  
petit séminaire de Saint-Martial 

Le archives du ministère des affaires étrangères 

Yvonni Crégis et Margareth Cailleux, employés 
de l’amicale du petit séminaire de Saint-Martial 
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Pourquoi avoir choisi Venise ? Inscrite sur la Liste du 
patrimoine mondial en 1987, Venise reste encore, dans l’ima-
ginaire collectif, l’un des plus puissants symboles de mobili-
sation et de solidarité internationale en faveur d’un site du 
patrimoine. 

 

Pour l’UNESCO, cet engagement prit force lors du 
fameux appel de solidarité lancé  le 2 décembre 1966 par 
René Maheu, alors Directeur Général de l’UNESCO, suite 
aux inondations catastrophiques de novembre 1966 à Venise 
et à Florence. Cette deuxième campagne internationale, 
après celle de 1960 en faveur des monuments de Nubie 
(Egypte), répondait à une situation d’urgence naturelle, en 
même temps qu’elle venait rappeler que la ville souffrait déjà 
d’une lente mais constante dégradation.   

 

Au-delà, elle venait souligner que la 
ville de Venise, reconnue pour sa valeur 
universelle, appartenait au patrimoine de 
l’humanité. On relit encore avec émotion 
l’appel de R. Maheu : « Je ne doute pas que 
cette fois encore l’humanité saura reconnaî-
tre son héritage et le sauver, et ainsi se re-
connaître et s’affirmer dans l’unité de son 
âme ». Les premières années de la campa-
gne furent consacrées, en collaboration 
étroite avec les autorités italiennes, à la 
mise en œuvre de nombreuses études 
scientifiques et techniques, ainsi qu’à la 
formulation et exécution d’un plan de 
sauvegarde de Venise, grâce à un 
recensement complet des monuments, des 
palais et des œuvres d’arts, et à la 
réalisation des inventaires nécessaires. 

 
Outre la création d’un Comité Consultatif Internatio-

nal pour Venise pour coordonner la campagne, l’un des ef-
fets les plus importants de cette action fut la promulgation 
par le gouvernement italien, en avril 1973, de la Loi Spéciale 
pour Venise, déclarant notamment le problème de Venise 
«d’intérêt national prioritaire». 

 

C’est dans ce contexte que l’UNESCO quitte Rome et 
installe son Bureau à Venise (1973), afin d’aider à la restaura-
tion du patrimoine artistique de la ville et coordonner l’ac-
tion menée par les nombreux Comités et Associations privés 
internationales créés à partir de 1966 pour participer à la 
restauration de Venise. La Campagne internationale, qui prit 
officiellement fin en 1991, permit, en coopération étroite 
avec les Surintendances de Venise, la restauration des plus 
importants monuments de Venise, l’inventaire de plus de 

16.000 œuvres d’art et 400 monuments,  le lancement d’im-
portants  cours de restauration et l’ouverture de nombreux 
chantiers de recherche sur Venise et sa lagune.  

 

Aujourd’hui, le Bureau de Venise, devenu en 2002 
Bureau Régional pour la Science et la Culture en Europe, 
poursuit son activité de  protection du patrimoine culturel  à 
travers  un Programme conjoint  avec l’Association des Co-
mités Privés Internationales  pour la Sauvegarde de Venise, 
qui compte à ces jours  parmi ses membres 24 organisations 
représentant 10 états. Ce programme a permis de financer de 
très nombreux projets dans le domaine de la restauration, 
mais aussi de soutenir des actions indispensables de recher-
che, de publication, de formation des conservateurs. 

 
Depuis les années 1990, le Bureau s’est 
engagé très activement dans la mise en 
œuvre de nouveaux projets concernant 
Venise et sa lagune, notamment sur la 
protection de son écosystème, et participe 
à la préparation d’un plan intégré de ges-
tion du site. Au-delà, le Bureau poursuit 
un immense travail de numérisation des 
données collectées dans le cadre de la 
campagne internationale et des actions de 
conservation menées par les comités pri-
vés, source d’information exceptionnelle 
sur le patrimoine urbain vénitien et contri-
bution remarquable au Système d’Infor-
mation Géographique (GIS) sur Venise. 
De nombreux autres chantiers s’ouvrent 
aujourd’hui, tels que la conception de 

plans intégrés de gestion des sites culturels et naturels du 
pourtour méditerranéen, pour lesquels le « laboratoire Véni-
tien » offre une source d’inspiration unique.  

 

Depuis mon arrivée dans le Bureau pour la Sauvegar-
de de Venise en 1987,  j’ai eu la chance de  rencontrer dans 
mon travail des conservateurs et experts remarquables, des 
artisans au savoir-faire unique, et des grandes personnalités 
qui avaient animé avec passion l’esprit de la campagne inter-
nationale de sauvegarde.  

 

Les générations changent, mais les défis n’ont pas 
disparu, comme on le voit avec les effets persistants des 
grandes marées et du changement climatique sur un 
écosystème aussi fragile que celui de Venise et sa lagune. 
Oui, sauver Venise reste d’actualité. 

 

Irina Ivancich Marchesi 
Bureau de l’UNESCO à Venise – Bureau Régional pour la 

Science et la Culture - Unité pour la Culture 

L’UNESCO à Venise 
En 2002, le 30e anniversaire de la plus célèbre des Conventions de l’UNESCO, la Convention concernant la protection du patrimoine 

mondial, culturel et naturel (1972), aujourd’hui ratifiée par 186 États parties, fut célébré à Venise. Cet anniversaire fut l’occasion pour l’UNES-
CO de rappeler devant l’ensemble de la communauté internationale son engagement à continuer d’assurer, dans l’intérêt des générations futures, et 
dans un souci de promotion de la diversité culturelle du monde,  la sauvegarde des sites du patrimoine mondial.  

© Dino Chinellato 
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L’engagement du professeur Ruan Yisan 

Ruan Yisan est profes-
seur, un maître dans le sens de 
celui qui sait et qui prend plai-
sir à transmettre son savoir. 
Son parcours parle pour lui et 
son discours est celui d’un 
homme de conviction pétri 
d’humanité. La Chine connait 
Ruan Yisan pour ses prises de 
positions contre les destruc-
tions sur le patrimoine ancien 
effectuées sans discernement.  

 
Il a une très riche expérience professionnelle et uni-

versitaire quant à son objet de travail : les études et plans de 
réglementation urbaine menés sur les villes historiques. Il a 
créé une fondation portant son nom en 2006 pour dévelop-
per son action. Lors de sa conférence, Ruan Yisan n’a pas 
seulement exposé ses résultats mais surtout le cheminement 
intellectuel qui fut le sien. C’est d’une prise de conscience au 
sujet de l’importance et de l’urgence de prendre en compte le 
patrimoine dans la vie des territoires chinois que ses travaux 
découlent. 

 

De l’approche territoriale dans la  
prévention des risques naturels  

 
La présentation de son étude de terrain sur la ville de 

Zhaohua au Sichuan, à 250 km au nord-est de Chengdu, 
située dans une zone sismique, est à ce titre représentatif de 
sa démarche. L’observation des charpentes et structures tra-
ditionnelles a permis au professeur Ruan Yisan de tirer profit 
du passé pour assurer l’avenir. En reconstruisant les vieux 
bâtiments du cœur historique de Zhaohua selon ces métho-
des d’édification, il n’a pas seulement affirmé l’identité de la 
ville, mais il a sauvé la vie de nombreux habitants. Les tech-
niques de construction permettent en cas de secousses tellu-
riques de garantir la stabilité de la structure : la toiture portée 
par des poteaux en bois est indépendante des murs, et les 
édifices restent debout même si les murs peuvent s’écrouler. 
Or, les constructions modernes standardisées ne possèdent 
pas ces qualités et l’ensemble du bâti s’effondre, mettant en 
danger les occupants de ces bâtiments. 

 
En témoignent les photographies prises après le trem-

blement de terre de 2008 montrant l’état des destructions 
des bâtiments modernes par rapport aux bâtiments recons-
truits selon les méthodes traditionnelles, globalement préser-
vés. Cette argumentation du professeur Ruan Yisan doit être 

partagée par le plus grand nombre, en Chine, en Asie, en 
Europe, dans le monde. L’anéantissement des savoirs et sa-
voir-faire territoriaux face à l’uniformisation et finalement les 
limites des techniques modernes standardisées est un danger 
réel face aux risques naturels. Un aspect sur lequel le profes-
seur Ruan Yisan souhaite attirer notre attention. 

 

Conserver pour dialoguer 
 
Une autre démonstration du professeur portait sur le 

quartier de Hongkou à Shanghai. Loin de plaider pour une 
muséification des centres villes anciens, Ruan Yisan rappelle 
l’importance de la préservation de lieux de mémoire pour un 
meilleur dialogue et compréhension entre les peuples. En 
effet, ce quartier accueillit 30 000 juifs fuyant la persécution 
nazie en Europe. Arrivés à Shanghai, les réfugiés ont vécu 
dans un périmètre défini par l’occupant japonais. 

 
La sauvegarde de ce quartier face à la spéculation im-

mobilière, comme l’a fait Ruan Yisan, est important en ter-
mes d’identité et de mémoire. À ce titre, il est intéressant de 
faire un parallèle avec les œuvres de Claude Lévi-Strauss. 
Comme le rappelle Philippe Descola, professeur au Collège 
de France, au sujet du travail du célèbre ethnologue : 
« l’identité se forge par des interactions sur les frontières, sur 
les marges d’une collectivité ». Alors que les questions politi-
ques liées à l’identité nationale sont chaque jour plus présen-
tes en Chine comme en France, ces types d’actions en matiè-
re urbaine et historique sont importantes car elles tissent des 
ponts entres les cultures. Pouvoir porter un regard sur l’au-
tre, le comprendre, savoir comment il nous voit sont sans 
doute les optiques les plus pertinentes pour éclairer ces dé-
bats d’identités nationales. 

 
Entre territorialité et dialogue des civilisations, l’action 

de Ruan Yisan mérite attention et respect. Elle nous interro-
ge sur nos pratiques et nous amène à repenser nos concepts. 
Elle nous permet aussi de mieux comprendre les enjeux et 
interrogations de ce pays très présent mais mal connu qu’est 
la Chine. Sans doute une double victoire pour le professeur 
Ruan Yisan. 

 
 

Benjamin Hecht 
Urbaniste à l’Observatoire de  

l’architecture de la Chine contemporaine 
 
 

Du 21 octobre au 14 décembre 2009, la Cité de l’architecture et du patrimoine a présenté une exposition intitulée « Villes et patrimoine 
en Chine » réunissant les travaux des équipes collaborant  avec le professeur Ruan Yisan sur la protection et la mise en valeur des centres anciens 
dans les villes chinoises. Benjamin Hecht, urbaniste, nous livre son point de vue sur la conférence du professeur Ruan Yisan, organisée par l’Obser-
vatoire de l’architecture de la Chine contemporaine, qui inaugurait l’exposition.  

Le professeur Ruan Yisan à 
Paris le 28 octobre 2008 
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Depuis novembre 2007, la région Basse-Normandie a 

amorcé une coopération décentralisée avec la Macédoine, 
fondée sur six axes (usage des technologies de l’information 
et de la communication (TIC) ; jeunesse, éducation, citoyen-
neté locale et européenne ; société de l’information et mé-
dias ; échanges culturels et artistiques ; tourisme durable et 
patrimoine ; partenariats entre collectivités locales bas-
normandes et macédoniennes), qui a récemment été prolon-
gée de trois années. 

 
 En octobre 2009, l’Alliance française de Tetovo et la 

municipalité de Tetovo ont proposé à Patrimoine sans fron-
tières de s’investir dans la sauvegarde du patrimoine architec-
tural de la ville. Tetovo est une ville du nord-ouest de la Ma-
cédoine, peuplée de 90 000 habitants, majoritairement des 
Albanais (70 %). La ville héberge aussi des Macédoniens 
(25 %), des Turcs, des Roms, des Valaques, des Russes et 
des Serbes. Sous influence ottomane jusqu’au début du XXe 
siècle, Tetovo reste très marquée par cette période et de 
nombreux monuments d’une grande richesse architecturale 
subsistent (mosquée peinte, bains, monastère Bektashi…). 
Le vieux quartier, refuge de plusieurs églises orthodoxes et 
maisons traditionnelles de type ottoman, macédonien ou 
européen, attrayant à bien des égards, suscite peu d’intérêt 
auprès de la population locale.  

 
Depuis trois ans, Paul Chambry et l’équipe de l’Allian-

ce française de Tetovo essaient vigoureusement de promou-
voir le patrimoine de la ville de Tetovo et de développer des 
projets pour promouvoir le tourisme dans cette région. 
Leurs efforts ne sont pas vains puisque l’Alliance française a 
publié en début d’année un guide touristique (Randonnées dans 
les montagnes de Shar), fruit d’une collaboration avec le dépar-
tement des Hautes-Alpes et du travail d’un projet Tandem 
2008. En 2009, un second programme franco-espagnol Tan-
dem a travaillé sur le patrimoine architectural de la ville de 
Tetovo, plus particulièrement à la création d’un inventaire du 
bâti traditionnel.  

 
Durant l’été 2009, Laurence Lepetit, responsable ad-

ministratif et financier, coordinatrice des projets de Patri-
moine sans frontières dans les Balkans, s’est rendue sur place 
pour diriger une expertise sur cet héritage vernaculaire. Le 
contexte local est peu enclin à la protection et la sauvegarde 
de l’architecture traditionnelle, trop souvent instrumentalisée 
par les deux principales communautés. De plus, la situation 
économique ou la législation en vigueur en matière de pro-
tection et de sauvegarde du patrimoine ne permettent pas de 
préserver et de mettre en valeur ces édifices, moins en vogue  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
que les constructions modernes, et situés au cœur de la ville, 
où la pression immobilière s’intensifie depuis quelques an-
nées. À la suite de cette expertise, PSF a décidé de centrer 
son action sur la sensibilisation des jeunes au patrimoine 
local, à travers la mise en œuvre d’un programme d’initiation 
à la question patrimoniale dans les écoles primaires de la 
ville. Ce projet fait écho au programme « Patrimoine, y es-
tu ? » réalisé avec succès de 1998 à 2002, dans les écoles pri-
maires de la Région parisienne. Dans ce contexte particulier, 
post-conflictuel, il nous a paru nécessaire de développer un 
premier projet qui nous renseignera sans doute sur la 
conception et l’acceptation de la population locale, concer-
nant la notion de patrimoine. 

 
Sur place depuis novembre 2009, j’ai pu me rendre 

compte des difficultés concernant la question patrimoniale. 
En charge de développer le projet en Macédoine et de trou-
ver des partenaires locaux, je m’efforce de m’adapter aux 
spécificités locales, afin de créer un comité scientifique de 
pilotage du projet qui réunira des personnes qualifiées du 
monde de l’architecture, de l’urbanisme, de l’ethnologie et 
des professeurs en pédagogie, qui se joindront au comité 
scientifique français composé de Nadège Ragaru (chargée de 
recherche au CNRS), Benoit Falaize (chercheur à l’Institut 
national de la recherche pédagogique, expert pour 
« Patrimoine, y es-tu ? ») et Philippe de Carlos (archéologue, 
président de la Fédération Imp-Actes). En espérant que ce 
projet puisse avoir les effets escomptés et occasionner à long 
terme une classification et une restauration de ce patrimoine 
architectural.  

 
 
 
 
 

Frédéric Charrier 
Chargé de mission pour Patrimoine sans frontières 

Macédoine : sensibilisation au patrimoine de Tetovo 

Le Musée de Tetovo,  
bel exemple du patrimoine vernaculaire de la ville de Tetovo 

L’ancienne république yougoslave de Macédoine, indépendante depuis 1991, est un petit pays de 2 millions d’habitants, tourmenté récem-
ment par un conflit interethnique entre Albanais et Macédoniens, les deux principaux groupes ethniques du pays. La région d’Ohrid, au sud-ouest 
du pays, classée au patrimoine mondial de l’humanité par l’UNESCO depuis 1979 pour ces richesses de l’époque byzantine, laisse peu de place 
aux autres régions, peu exploitées, qui recèlent pourtant bien des trésors. 
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Monument historique,  
Velagi•evina conserve son passé pour son avenir 

 
Avec le Tekke et le château du Herceg Stjepan, le 

complexe d’habitation Velagi!evina est aussi un des symbo-
les du village de Blagaj. Son nom, « Velagi!evina », provient 
du nom de la famille Velagi!, celle de ses bâtisseurs. La fa-
mille Velagi! a fait partie de la noblesse bosniaque. Elle 
possédait en ce temps de vastes terres, faisait du commerce 
dans toute l’Herzégovine et avait pour passion les abeilles 
et l’apiculture. J’ai hétié d’une part de Velagi!evina, et ai 
entrepris de protéger et de valoriser ce monument histori-
que, en le présentant au public des quatre coins du monde 
comme un héritage culturel précieux et à l’important poten-
tiel touristique pour cette partie de l’Herzégovine. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
Le triangle formé par le Tekke des derviches, le châ-

teau du roi Herceg Stjepan et le complexe d’habitation Ve-
lagi!evina, est un véritable trésor culturel, témoin du passé 
de la Bosnie-Herzégovine. Le monument Velagi!evina re-
groupe des maisons du XVII e siècle, dont un moulin, un 
lavoir, une grotte naturelle et des jardins sur les îlots de la 
rivière Buna, reliés par de petits ponts en bois. Un endroit 
paradisiaque où l’architecture et la nature vous projettent 
dans un autre monde. 

 
Cet ensemble, construit durant le règne des Otto-

mans, est un exemple unique d’architecture extérieure et 
intérieure dans cette partie de l’Europe. Le complexe est 
une propriété privée, mais aussi un monument historique 
protégé par l’État. Ma famille a depuis toujours préservé 
l’authenticité du lieu en investissant de grands moyens fi-
nanciers. Les week-ends étaient consacrés aux réparations 
de la maison. Nous n’avons pourtant jamais reçu aucune 
aide financière de l’État.  

 
Avec la corruption qui règne à tous les niveaux du 

gouvernement, les fonds n’arrivent jamais à destination de 
ceux qui en ont le plus besoin. Ils sont toujours distribués à   

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
des « connaissances » qui ne désirent en aucun cas ouvrir 
les portes aux touristes, et favoriser la création d’emplois. 
La Bosnie-Herzégovine a eu droit à de nombreuses aides 
financières, mais je n’ai jamais rien reçu. Depuis l’ouverture 
des portes de la maison au public, ma famille a tout d’abord 
commencé par vendre du miel accompagné d’un petit livret 
qui donne des informations touristiques sur la région et 
l’adresse du complexe Velagi!evina. Ensuite, nous avons 
ouvert un musée des « arts et des traditions », et cette année 
un nouveau jardin-médiathèque-lieu d’exposition, dans un 
cadre magique, où les vieux métiers des artisans locaux (les 
tailleurs de pierre, menuisiers…) sont représentés.  

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Ces travaux pionniers vont permettre de préserver ce 

lieu et de reconstruire les parties qui sont détruites. Les tra-
vaux avancent lentement et durent toute l’année. Pour la 
saison touristique 2010, j’ai prévu d’inaugurer la nouvelle 
médiathèque par des livres, des vidéo-projections, dans le 
but de faciliter aux visiteurs du complexe l’accès aux infor-
mations concernant la gastronomie, l’architecture, la littéra-
ture et l’art bosniaques. 

  
Semir Milavi! 

Propriétaire de Velagi!evina 

Blagaj se situe au sud de Mostar, en Bosnie-Herzégovine. Les historiens citent ce village comme un lieu d’une beauté extraordinaire, qui 
possède l’une des plus grandes sources d’eau potable en Europe. 

©
 S

em
ir 

M
el

av
ic

 

©
 S

em
ir 

M
el

av
ic

 

©
 S

em
ir 

M
el

av
ic

 



> T é m o i g n a g e  

 
Lettre d’information de Patrimoine sans frontières n° 21 - Printemps 2010  Page 10 

 

Myrtille Beauvert, ancienne stagiaire de PSF 
Habitante du XIIe arrondissement, je passais chaque jour devant un petit bureau tou-

jours en ébullition. Une pancarte sur la vitre de devanture indiquait Patrimoine sans frontières. 
Alors étudiante en histoire de l’art, j’avais commencé ces études dans la perspective de rejoin-
dre un jour les équipes d’institutions en charge de culture et de patrimoine.  

 

Après différents stages dans les ministères de la Culture et des Affaires étrangères, pous-
sée par l’envie de découvrir l’action et les moyens déployés par une structure plus légère, j’ai 
finalement poussé la porte de PSF. J’ai fait la connaissance de Guillaume Kasperski, délégué 
général d’alors, ravi de mon intérêt de voisine et de jeune historienne de l’art. Il m’a rapidement 
mise en contact avec Mireille Smeets, chargée de communication, qui travaillait notamment sur 
les projets de Voskopoje en Albanie et des cases musgum au Cameroun. J’ai effectué un stage 
de quatre mois, au cours duquel j’ai abordé des aspects très variés des activités de PSF.  

 

De la rédaction d’un dossier de développement durable pour le village de Voskopoje pour des demandes de fonds 
auprès d’USAID à la levée de fonds pour les cases musgum, en passant par l’application de la charte graphique à l’ensemble 
des documents de communication de PSF, j’y ai appris à travailler efficacement, en équipe et en relation avec une multitude 
de partenaires français et étrangers, particuliers et institutionnels. La richesse d’une telle expérience réside dans l’autonomie 
rendue nécessaire par une grande charge de travail, en partie assumée par des stagiaires et bénévoles, encadrés par une équipe 
solidaire et dynamique.  
 

Après ce stage, j’ai complété ma formation par un mastère de direction de projets culturels à Science-Po, qui m’a per-
mis de formaliser et développer les compétences acquises sur le terrain à PSF. Le stage de fin de mastère me conduisit au 
service de la communication de la Maison de la photographie de Paris, où je passai quelques mois avant de rejoindre une 
agence de relations de presse spécialisée dans les domaines de la photographie et de l’art contemporain. Après trois ans pas-
sés dans la communication culturelle, je souhaitais faire coïncider plus étroitement ma vie professionnelle et mon intérêt pour 
des projets patrimoniaux engagés et porteurs de sens. L’expérience au sein de PSF, riche professionnellement, humainement, 
intellectuellement parlant, cet engagement aux côtés de personnes motivées et compétentes m’avaient beaucoup marquée. 
J’ai donc repris contact avec l’équipe pour leur proposer mes services en tant que bénévole sur la communication et les rela-
tions de presse. Aujourd’hui chargée de projets pour une artiste, j’apprécie de cumuler mes domaines de prédilection et de 
savoir-faire en art contemporain et dans le champ du patrimoine culturel. 

Myrtille Beauvert 
Attachée de presse bénévole pour Patrimoine sans frontières 
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KARUS Productions, partenaire de PSF 
“Lorsque Patrimoine sans frontières nous a contacté pour nous confier la réalisa-

tion d’une interview d’Éric Coisne, mécène pour Patrimoine sans frontières, nous avons 
immédiatement accepté, dans la mesure où nous nous sommes reconnus à travers les 
valeurs et le regard éthique que pose dans ses fondements cette association. 

 
Nous avons donc proposé de mettre à disposition notre expertise et nos moyens 

en définissant un format adapté aux nouveaux médias.” 
 

Martin Geisler  
Producteur et réalisateur 

 
 

Karus Productions est une société de production basée à Paris. 
Karus s’attache à produire des films de qualité, ambitieux et singuliers pour des entrepri-
ses, la télévision et le cinéma.  
Soucieuse du bon déroulement de chaque production qu’elle entreprend, Karus porte un 
soin particulier au traitement formel de ses projets, en faisant tendre chaque contenu 
vers les choix visuels et sonores les plus qualitatifs. 
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 Relance de l’itinérance de l’exposition « La case musgum » 
 

 

 Patrimoine sans frontières a choisi de relancer en 2010 l’exposition La Case musgum 
en France, en Allemagne et au Cameroun. Constituée de 26 lés de tissus, l’exposition existe 
en deux jeux, l’un à PSF et l’autre à la Cité de l’architecture et du patrimoine, tous deux 
créés par Fiona Meadows sous la présidence de Béatrice de Durfort. 

 

 L’exposition de PSF se présente sous forme de photographies et de dessins im-
primés sur des lés de tissus facilement transportables. Elle rend compte de l’histoire, de la 
vie quotidienne et de l’architecture de la culture musgum, qui reste largement méconnue. 
Divisée en trois parties, l’exposition montre des dessins de Christian Seignobos décrivant la 
vie quotidienne des Musgum et leur histoire, des photographies d’explorateurs occidentaux 
datant de la fin du XIX e siècle à nos jours et enfin des photographies du chantier-école mis 
en place par PSF et un scénarimage retraçant les techniques de construction des cases obus. 

 

 En France, l’exposition La Case musgum sera visible dès la fin du mois de mai à 
Marseille en partenariat avec l’association MassiliAfrika pour le festival de la Belle de Mai à 
la Friche, puis à Paris à l’Agence française de développement (AFD) du 28 septembre jus-
qu’à la mi-octobre 2010. 

Entre 1996 et 2008, Patrimoine sans frontières a mené, à la demande de l’Association culturelle musgum, un chantier-école à Ma-
roua, au Cameroun. Le projet des « cases obus musgum » visait à transmettre à la jeune génération le savoir-faire de la construction de l’habitat 
traditionnel musgum. 

Il y a dix ans, le premier Festival musgum était mis en place autour des cases 
obus. Aujourd’hui intégrée au Festival national des arts et de la culture au Cameroun 
(FENAC), cette manifestation était un des éléments constitutifs du « projet Cases 
obus ». 

 

Les Musgum peuplent les plaines du bas Logone entre le Tchad et le Came-
roun. Leurs villages présentaient une architecture particulière, dont les techniques de 
construction ont été oubliées dans les années 1970. Les habitations, en forme de cou-
pole parabolique, ont reçu le nom de « cases obus ». Elles sont composées d’argile, 
d’herbe suksukyi et d’excréments de chèvre. Privée d’armature en bois, cette architec-
ture se maintient grâce à ses motifs extérieurs de forme saillante qui servent de déco-
ration et d’échafaudage. Un orifice au sommet de la coupole permet d’évacuer la fu-
mée du foyer intérieur ou d’apporter de la lumière et peut être couvert à la saison des 
pluies.  

 

L’association culturelle camerounaise musgum a voulu faire renaître les tech-
niques de construction de ces édifices pouvant atteindre 10 mètres de hauteur et 7 
mètres de diamètre. C’est ainsi qu’avec PSF, un chantier-école de six mois avait été 
mis en place en 1994 à Maroua, permettant la transmission de ce savoir-faire tradi-
tionnel. 

 

Christian Seignobos, ethnologue à l’Institut de recherche pour le développe-
ment (IRD), et Fabien Jamin, architecte, ont coordonné le projet sur place et publié 
avec PSF et les éditions Parenthèses l’ouvrage La Case obus, histoire et reconstitution en 
2004. Cet ouvrage a permis de faire connaître en Europe les savoir-faire traditionnels 
et l’histoire de la culture musgum. Dans la même optique, l’exposition itinérante La 
Case musgum avait été conçue par Fiona Meadows et présentée entre 2005 et 2007 à 
Bruxelles, Nantes et Paris, ainsi qu’au Cameroun.  

 

Raphaëlle Fauvette 
Stagiaire à Patrimoine sans frontières 

Patrimoine sans frontières il y a dix ans :  
le projet des « cases musgum »  

Exemple de cases-obus 
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Chantier école à Maroua 
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Patrimoine sans frontières 
61, rue François-Truffaut 

75012 Paris 
www.patrimoinesansfrontières.org / tél. : + 33 (0)1 40 02 05 90 / info@patrimoinesansfrontieres.org 

Formulaire d'adhésion à Patrimoine sans frontières 
 

Nom : ................................................  Prénom :  ............................................  Profession : ..............................  
Adresse : ...........................................  Code postal : ......................................  Ville : .........................................  
Tél domicile : ...................................  Tél. professionnel : ............................  Portable :  .................................  
Courriel :  .....................................................................  
 
Pour les dons et les cotisations, vous bénéficiez d’une réduction d’impôt égale à 66% du montant de votre paiement 
dans la limite de 20 % du revenu imposable pour les particuliers (art. 200, CGI) ; et d’une réduction d’impôt égale à 60% du mon-
tant du don retenu dans la limite de 5‰ du chiffre d’affaires hors taxes pour les entreprises (art. 238 bis, CGI). 
 
Je souhaite devenir membre de l'association Patrimoine sans frontières. 
Je joins un chèque de ……. €  de cotisation (le coût de l’adhésion la première année étant fixée à 20 euros). 

Fait à : ..........................................................................  le ...............................................  

 


